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Arrêté du 

relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances vibratoires des infrastructures de transport ferroviaire

NOR : 

Publics concernés : Etat, Collectivités, Entreprises, Organisations
Objet : méthode d’évaluation et de mesure des nuisances vibratoires des infrastructures de transport ferroviaire et seuils applicables pour les dommages faits aux structures
Entrée en vigueur : date de publication
Notice : l’article L. 571-10-3 du code de l’environnement prévoit que l’Etat engage une concertation avec les parties prenantes concernées pour définir les méthodes d’évaluation des nuisances générées par les vibrations lors de la réalisation ou de l’utilisation des infrastructures de transport ferroviaire, pour déterminer une unité de mesure spécifique de ces nuisances et pour fixer des seuils de vibration aux abords des infrastructures ferroviaires. Le présent arrêté définit l’évaluation des nuisances vibratoires par catégories de bâtiments récepteurs, l’indicateur applicable pour les dommages faits aux structures et les seuils correspondants. 
Références : le présent arrêté est pris en application de l’article L.571-10-3 du Code de l’environnement. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 120-1, L. 122-1 et L. 571-10-3 ;

Vu l’avis du Conseil national du bruit du      ;

Vu l’avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du  ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 2 décembre au 23 décembre 2022, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Arrête :

Article 1er (champ d’application)

Le présent arrêté s’applique aux projets d’exploitation et de construction, de modification ou de transformation significative d’infrastructure ferroviaire soumis à la sous-section 2 « Limitation du bruit des aménagements, infrastructures et matériels de transports terrestres » de la section 3, du chapitre Ier du titre VII du livre V du code de l’environnement.

Article 2 (définition des vibrations)

Le présent arrêté s’applique aux infrastructures ferroviaires définies à l’article 1er générant au moins un des trois types de vibrations suivants : 

- des vibrations impulsionnelles : sont considérées comme impulsionnelles les émissions de vibrations sur des durées courtes séparées par des intervalles longs (plusieurs secondes à plusieurs heures) avec retour au niveau du bruit de fond ambiant des niveaux vibratoires entre chaque événement, et les émissions de vibrations de courtes durées répétées mais selon un intervalle court (0,5 à quelques secondes), dont les vibrations associées à chaque impulsion consécutive doivent être séparées par une période de retour au bruit de fond ambiant.

- des vibrations continues ou assimilées : sont considérées comme continues ou assimilées les émissions de vibrations sur des durées importantes émises par des sources continues ou impulsionnelles émettant à intervalle court ne permettant pas un retour au bruit de fond entre 2 impulsions. Sont assimilés à cette classe les vibrations émises par l’exploitation des infrastructures ferroviaires pour tenir compte de l’effet de fatigue et de la durée d’utilisation.

- des tirs de mines.

Article 3 (définition des catégories de bâtiments) 
I- Les bâtiments récepteurs de vibrations sont classés en deux groupes comportant 7 catégories :

1er groupe : Bâtiments anciens ou traditionnels

Les bâtiments inclus dans le premier groupe comprennent les constructions antérieures à 1948 et tous les bâtiments modernes construits en utilisant des types de matériaux et des techniques traditionnelles. Ils se classent selon les catégories suivantes : 

· Catégorie A : bâtiments industriels lourds à plusieurs niveaux mais ne dépassant pas deux étages ;

· Catégorie B : grands édifices publics à ossature rigide couverts d’une charpente et immeubles à murs porteurs en pierres de taille cimentées ;

· Catégorie C: maisons et constructions en bois comprenant au maximum deux étages, bâtiment à usage mixte en bois et constructions annexes en pierre ou en brique bâties avec de petites ouvertures ;

· Catégorie D: maisons et constructions comprenant au maximum deux étages, en moellons ou en briques, avec planchers et charpentes en bois pouvant comprendre des tours et minarets en pierre ou en briques ;

· Catégorie E: constructions à baies ou comportant plusieurs corps de bâtiments, en pierres ou en briques, avec ou sans voûtes telles les grandes églises et autres bâtiments similaires, églises à charpente en bois et constructions du type grange, basses et bâties avec de grandes ouvertures (sans chaînage) et constructions en pisé ou à colombage.

2e groupe : Bâtiments et constructions modernes

Ce groupe comprend toutes les constructions modernes utilisant des matériaux relativement durs, reliés entre eux, généralement légers et de faible amortissement, les constructions à ossature aussi bien que celles dont les murs sont calculés pour supporter des charges. Tous les types de remplissage sont inclus. Il comprend également les bâtiments plus anciens rénovés avec des matériaux modernes. Ils se classent selon les catégories suivantes :

· Catégorie A: bâtiments industriels de structure massive comprenant au maximum deux étages, avec une ossature en béton armé ou en acier, un remplissage en maçonnerie de ciment ou de brique ou panneaux préfabriqués et des planchers en béton préfabriqué ou coulés sur place ;

· Catégorie B : constructions industrielles largement ouvertes et relativement légères, sans étage, renforcées par des murs transversaux internes en acier, en aluminium ou en bois, ou à ossature en béton avec panneaux légers rapportés ;

· Catégorie C : Habitations à usage domestique et bâtiments à usage mixte, comprenant au maximum deux étages, à ossature bois, en briques ou préfabriqués avec planchers et toit renforcés ou entièrement en béton armé ;

· Catégorie D : maisons à usage domestique et constructions à usage mixte, comprenant au maximum deux étages, y compris les bureaux, construites avec des murs en ciment, en briques ou avec des éléments préfabriqués. Le toit et les planchers sont en bois ou en éléments préfabriqués ;

· Catégorie E : maisons et constructions à usage varié comprenant au maximum deux étages de construction plus légère, utilisant des matériaux préfabriqués ou coulés sur place ou les deux ensembles.

La catégorie suivante est commune au 1e et 2ème groupe :

· Catégorie F : bâtiments comprenant de trois à huit étages et/ou dont la hauteur est inférieure ou égale à 26 m.

Les catégories sont définies en se référant à des bâtiments en bon état et correctement entretenus. Les bâtiments ne doivent pas présenter de défauts de réalisation, ni avoir subi des dommages par tremblements de terre.

Le IV du présent article et l’article 5 du présent arrêté ne s’applique aux catégories de bâtiments suivants : 

- les bâtiments comprenant plus de 8 étages et/ou dont la hauteur est supérieure à 26 m ;

- les monuments historiques mentionnés au Livre VI du code du patrimoine ;

- les ruines.

Il ne s’applique également pas aux ouvrages de génie civil et aux réseaux

Ces catégories de bâtiments et de structures nécessitent la réalisation d’une étude spécifique par un bureau d’étude spécialisé pour déterminer leur sensibilité aux vibrations, ou la définition de seuils par leur propriétaire ou gestionnaire.

II- Les fondations des bâtiments récepteurs sont répartis selon les classes suivantes : 

· Classe I : fondations profondes liaisonnées et fondations massives ;

· Classe II : fondations profondes non liaisonnées, fondations semi-profonde et fondations superficielles hors gel ;

· Classe III : autres fondations superficielles, fondations ancienne en pierre et murs directement bâtis sur le sol.

En présence d’un bâtiment présentant plusieurs types de fondations, la classe de référence est celle correspond à la situation la plus défavorable.

III- Le sol sur lequel repose le bâtiment récepteurs est classé selon une des classes suivantes : 

· Classe 1 : roches non fissurées, roches très dures, légèrement fissurées et/ou fracturées ;

· Classe 2 : terrain meuble horizontal, compact et sec, ou roches très fracturées ;

· Classe 3 : terrain meuble horizontal non compact ou humide ;

· Classe 4 : Terrain meuble en pente ;

· Classe 5 : Terrain mixte : terrain constitué d’une juxtaposition des sols précédents

IV- La sensibilité aux vibrations définies à l’article 2 des bâtiments récepteurs est fonction de la catégorie des bâtiments, de la classe de ses fondations (de I à III) et de la classe du sol sur lequel repose le bâtiment récepteur (de 1 à 5). Cette sensibilité est fixée selon le classement suivant : 

	Sensibilité
	Catégorie de bâtiment

	
	A
	B
	C
	C
	D
	E
	F

	
	1er et 2e groupes
	1er et 2e groupes
	1er groupe
	2e groupe
	1er et 2e groupes
	1er et 2e groupes
	Hors champ 

	Résistant
	I1 et I2
	I1, I2 et I3
II1 et II2
	I1 et I2
II1 et II2
	I1, I2 et I3
	
	
	I1, I2 et I3
II1 et II2

	Sensible
	
	I5
II3
	I3, I4 et I5
II3 et II4
III1 et III2
	I4 et I5
II2, II3 II4 et II5
III1, III2 et III3
	II1, II2, II3, II4 et II5
III1 et III3
	II1, II2 et II3
III1 et III2
	I4 et I5
II3 et II4
III1 et III2

	Très sensible
	
	II5
	II5
III3 et III4
	III4 et III5
	III4 et III5
	II4 et II5
III3, III4 et III5
	II5
III5


Pour les bâtiments présentant des techniques ou des matériaux de construction différents juxtaposés ou superposés, le classement de référence correspond à la classe la plus défavorable.

Article 4 (définition de l’indicateur)
L’indicateur défini pour caractériser l’apparition (ou le risque d’apparition)  de dommages  aux structures générées par les vibrations issues des infrastructures de transport ferroviaire définis à l’article 1 est la vitesse particulaire maximale zéro-crête filtrée lors de l’interprétation dans la plage de fréquence d’application du seuil, avec :

- la plage de fréquence de mesurage entre 1 et 150 Hz ;

- la plage de fréquence de traitement du signal : entre 1 à 80 Hz.

La mesure de la vitesse particulaire maximale zéro crête est réalisée à l’aide de capteurs tri-directionnels orientés selon les axes principaux du bâtiment. Les capteurs sont solidarisés à la structure sur élément porteur au niveau des fondations et sur la partie la plus haute du bâtiment récepteur. La valeur de vitesse maximale zéro crête est la plus grande de chacune des trois valeurs associées à chaque direction de mesurage.

Les mesures réalisées selon la norme NF EN 90-020-1 « Vibrations et chocs mécaniques - Méthodes de mesurage et d’évaluation - Partie 1 : Mesurage et évaluation des réponses des structures aux vibrations générées par les activités humaines » sont réputées conformes au présent arrêté.

Article 5 (seuils dommages)
Pour les infrastructures de transport ferroviaire définies à l’article 1 et les bâtiments définis à l’article 3 la vitesse particulaire maximale zéro-crête ne doit pas dépasser les valeurs des tableaux suivants par bande de fréquence.

La décomposition du signal par bande de fréquence est réalisée à l’aide de filtres (numériques) d’ordre 6 appliqués aux bornes de chaque bande.

- Cas des vibrations impulsionnelles :

	Sensibilité du bâtiment récepteur
	Fréquences en Hz

	
	1 à 4
	4 à 8
	8 à 30
	30 à 80

	
	En fondation

	Résistant
	8 mm/s
	8 mm/s
	12 mm/s
	15 mm/s

	Sensible
	6 mm/s
	6 mm/s
	9 mm/s
	12 mm/s

	Très sensible
	4 mm/s
	4 mm/s
	6 mm/s
	9 mm/s

	
	Au point le plus haut

	Résistant
	15 mm/s

	Sensible
	12 mm/s

	Très sensible
	9 mm/s
	9 mm/s
	9 mm/s
	9 mm/s


- Cas des vibrations continues ou assimilées :

	Sensibilité du bâtiment récepteur
	Fréquences en Hz

	
	1 à 4
	4 à 8
	8 à 30
	30 à 80

	
	En fondation

	Résistant
	5 mm/s
	5 mm/s
	6 mm/s
	8 mm/s

	Sensible
	3 mm/s
	3 mm/s
	5 mm/s
	6 mm/s

	Très sensible
	2 mm/s
	2 mm/s
	3 mm/s
	4 mm/s

	
	Au point le plus haut

	Résistant
	8 mm/s

	Sensible
	6 mm/s

	Très sensible
	4 mm/s


- Cas des tirs de mines :

	Sensibilité du bâtiment récepteur
	Fréquences en Hz

	
	1 à 4
	4 à 8
	8 à 30
	30 à 80

	
	En fondation

	Résistant
	6 mm/s
	10 mm/s
	15 mm/s
	25 mm/s

	Sensible
	5 mm/s
	8 mm/s
	10 mm/s
	15 mm/s

	Très sensible
	3 mm/s
	5 mm/s
	6 mm/s
	10 mm/s

	
	Au point le plus haut

	Résistant
	25 mm/s

	Sensible
	15 mm/s

	Très sensible
	10 mm/s


Article 6 (définitions des équipements et activités sensibles)
Pour le présent arrêté, est considéré comme équipement sensible un appareil ou une machine qui est endommagé ou subit un dysfonctionnement sous l’effet de vibrations externes. Une analyse spécifique détermine le niveau de sensibilité de l’équipement aux vibrations en tenant compte de l’effet des vibrations lors de son fonctionnement, en vieille ou à l’arrêt, des conditions d’utilisation de l’équipement notamment des tolérances associées à son emploi et de la réponse vibratoire des éléments qui le relient à la structure du bâtiment récepteur.

Pour le présent arrêté, est considéré comme activité sensible un secteur d’activité dont le fonctionnement ou la production est perturbé par des vibrations externes. Les perturbations proviennent de l’effet des vibrations sur des équipements sensibles, sur l’efficacité ou sur la précision du travail de personnes utilisant des équipements sensibles, sur les personnes hébergées dans un établissement de santé, sur le public des activités culturelles ou d’enseignement ou sur les animaux d’élevage ou dans leur milieu naturel. Pour les activités humaines, la sensibilité de l’activité est définie comme suit : 

	Sensibilité
	Activités concernés

	Très peu sensible
	Ateliers de production, zones de chargement et de transit, lieux de stockage

	Peu sensible
	Activités tertiaires et commerciales, bureaux, salles de sport

	Sensible
	Salles de soins, Activités d’enseignement, centre de convalescence ou de repos, maison de retraite, hôtellerie, musées, cinémas, salles de spectacle

	Très sensible
	Salles d’opération, activités de précision, studio d’enregistrement et auditorium


Article 7 (application aux équipement et activités sensibles)
I- Quand un bâtiment récepteur comprend au moins un équipement sensible et que la sensibilité de l’équipement est supérieure à celle du bâtiment récepteur dans lequel il se trouve, une analyse préalable spécifique détermine le seuil devant s’appliquer au bâtiment. La fixation du seuil intègre la description de l’équipement depuis sa sensibilité intrinsèque définie notamment par le fabricant, son mode de pose intégrant les éventuels effets de filtrage des vibrations qu’il induit, son utilisation tant en termes de tolérance de fabrication que de périodes de fonctionnement, jusqu’à la définition d’éventuelles mesures d’isolation vibratoire. La fixation des seuils intègre également les conditions d’émission de la source vibratoire et notamment les méthodes d’exécution des travaux et de leur phasage par rapport à l’emploi de l’équipement.

II- Quand un bâtiment récepteur comprend une activité sensible, une analyse préalable spécifique est réalisée afin de déterminer le seuil devant s’appliquer au bâtiment. La fixation du seuil intègre la sensibilité de l’activité, ses horaires journaliers ou hebdomadaires ou le phasage annuel ainsi que les conditions d’émission de la source vibratoire et notamment les méthodes d’exécution des travaux et de leur phasage par rapport à l’emploi de l’équipement.

Article 8
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le 
	Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Pour le ministre et par délégation :

	Le directeur général de la prévention des risques
C. BOURILLET
	La directrice générale des infrastructures, des transports et des mobilités par intérim
S. CHINZI
	La directrice générale de l’aménagement, du logement et de la nature
S. DUPUY-LYON




